	
	VILLE DE MASSY
CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU MULTI-ACCUEIL DE VILGÉNIS (45 PLACES)
Règlement de consultation


Date limite de remise des candidatures et des offres : le 16 novembre 2026
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[bookmark: _Toc242191468]1. Objet et mise en œuvre de la consultation
[bookmark: _Toc242191469]1.1. Objet de la consultation
Le quartier de Vilgénis, situé au nord-ouest de la commune, a été aménagé sur l’ancienne friche industrielle correspondant aux anciens terrains et bâtiments d’activités d’Air France, en lien avec un grand parc paysager classé de 30 hectares. Cette opération d’aménagement, aujourd’hui achevée, a permis la réalisation d’environ 1 000 logements et d’un groupe scolaire de 16 classes, tout en ouvrant au public un vaste espace naturel de 20 hectares, dans le respect du caractère arboré exceptionnel du site.
Le projet prévoyait notamment la réalisation d’un multi-accueil. En 2018, la Ville de Massy a fait le choix de recourir à une délégation de service public pour la gestion de cet équipement, alors qu’elle gérait jusque-là ses structures d’accueil de la petite enfance majoritairement en régie directe (10 structures, 658 places).
La crèche collective Vilgénis, située 12 allée Louis Blériot, a ouvert ses portes le 1er septembre 2022, avec une capacité initiale de 33 places pour des enfants de 10 semaines à 3 ans révolus, répartis en trois sections (bébés, moyens, grands). Cette capacité a été portée à 45 places au 1er janvier 2024, accompagnant la montée en charge du quartier.
Le contrat en cours arrivant à échéance le 31 août 2027 (cf. article 1.10), la Ville de Massy souhaite désigner le futur exploitant du service. Par délibération en date du 24 septembre 2026, la Ville de Massy a décidé de lancer une procédure de concession de service public afin de concéder l’exploitation du multi-accueil de Vilgénis de 45 places.
La structure étant déjà en fonctionnement, le concessionnaire reprend l’exploitation des locaux et équipements existants, mis à disposition par la Ville dans les conditions prévues à l’article 4 du projet de contrat.
Le calendrier prévisionnel de la procédure est le suivant :
1. Publication de l’avis de concession et mise en ligne du dossier de consultation : le 1er octobre 2026 ;
1. Date limite de remise des candidatures et des offres : le 16 novembre 2026 à 12h00 ;
1. Envoi des courriers d’invitation aux négociations : entre le 21 et le 24 décembre 2026 ;
1. Négociations : réunion technique et qualité le 21 janvier 2027, réunion financière le 11 février 2027 ;
1. Envoi du courrier de demande d’offre finale : le 15 février 2027 ;
1. Remise des offres finales : le 1er mars 2027 (délai de deux semaines) ;
1. Rapport du Maire sur le choix du concessionnaire : finalisation le 20 avril 2027, transmission aux conseillers municipaux au plus tard 15 jours francs avant le Conseil municipal ;
1. Approbation du choix du concessionnaire par le Conseil municipal : le 20 mai 2027 ;
1. Notification du contrat : le 15 juin 2027 ;
1. Prise d’effet du contrat et reprise de l’exploitation : le 1er septembre 2027.
[bookmark: _Toc242191470]1.2. Fondement juridique de la procédure
La présente consultation est une procédure de passation d’un contrat de concession de service public (délégation de service public). Elle est soumise aux articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, ainsi qu’aux dispositions de la troisième partie du Code de la commande publique relatives aux contrats de concession.
La consultation est régie par les principes suivants :
1. Liberté d’accès ;
1. Égalité de traitement des candidats : à ce titre, le concédant ne donnera pas à certains opérateurs économiques des informations susceptibles de les avantager par rapport à d’autres ;
1. Transparence de la procédure ;
1. Respect du secret des affaires : le concédant ne peut, notamment, révéler aux autres opérateurs économiques des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un opérateur économique sans l’accord de ce dernier ;
1. Droit à un recours effectif.
Les candidats s’engagent à ne pas divulguer à des tiers le contenu de leur offre, durant ou après son élaboration, jusqu’à la signature du contrat.
Le concédant se réserve la possibilité de prononcer l’élimination de tout opérateur économique en cas de non-respect de cette disposition.
[bookmark: _Toc242191471]1.3. Décomposition de la consultation
Il n’est pas prévu de décomposition en lots.
[bookmark: _Toc242191472]1.4. Conditions de participation des candidats
L’opérateur économique pourra répondre soit sous la forme d’un contractant unique, soit sous la forme d’un groupement solidaire ou d’un groupement conjoint dont le mandataire sera solidaire.
Un même opérateur économique ne peut déposer à la fois une candidature individuelle et une candidature dans le cadre d’un groupement, ni être membre de plusieurs groupements.
L’identité, le rôle et, eu égard aux compétences, la complémentarité de chacun des membres du groupement devront être clairement précisés.
[bookmark: _Toc242191473]1.5. Délais de consultation
La date limite de remise des candidatures et des offres est fixée au le 16 novembre 2026 à 12h00.
[bookmark: _Toc242191474]1.6. Durée de la concession
Le contrat de concession est conclu pour une durée de six (6) ans à compter du 1er septembre 2027, soit jusqu’au 31 août 2033.
N.B. : la désignation du concessionnaire en amont de cette date permettra d’organiser la transition avec l’exploitant actuel et la reprise du service dans les meilleures conditions.
[bookmark: _Toc242191475]1.7. Valeur estimée de la concession
La valeur estimée de la concession, sur sa durée totale de six (6) ans, est de 4 millions d’euros hors taxes, calculé selon la méthode prévue à l’article R. 3121-1 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc242191476]1.8. Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres finales.
[bookmark: _Toc242191477]1.9. Modes de rémunération
Les ressources du concessionnaire se décomposent comme suit :
1. La prestation de service unique (PSU) versée par les familles et par la CAF ;
1. La compensation financière du concédant, définie sur la base du compte d’exploitation prévisionnel (CEP), éventuellement majorée en cas d’exercice par le concédant de l’option de réservation de places à tarif préférentiel (articles 3.5 et 6.5 du projet de contrat), cette majoration n’étant pas intégrée au CEP ;
1. Les recettes tirées des places commercialisées auprès des tiers ;
1. Les éventuelles autres recettes.
Le concessionnaire exploite le service à ses risques et périls.
En contrepartie de la mise à disposition des biens, le concessionnaire verse au concédant une redevance annuelle comprenant une redevance d’occupation fixe, arrêtée à 52 136 € HT (62 563,20 € TTC), et une redevance variable égale à 25 % de l’écart positif entre le résultat d’exploitation constaté et le résultat d’exploitation prévisionnel du compte d’exploitation prévisionnel (CEP), dans les conditions prévues à l’article 6.6 du projet de contrat. Ces montants ne font pas l’objet d’une proposition des candidats.
[bookmark: _Toc242191478]1.10. Informations relatives au personnel affecté au service
1.10.1. Situation du personnel
Le service public de la crèche collective Vilgénis est actuellement exploité par la Fédération Léo Lagrange, en vertu d’une convention de délégation de service public arrivant à échéance le 31 août 2027.
Au regard des éléments dont il dispose, notamment la poursuite de la même activité dans les mêmes locaux et avec les mêmes équipements mis à disposition par la Ville, le concédant porte à la connaissance des candidats que les conditions d’application de l’article L. 1224-1 du Code du travail lui paraissent réunies pour les salariés affectés au service. Cette appréciation est donnée sous réserve de l’appréciation souveraine du juge judiciaire. Elle ne saurait engager la responsabilité du concédant.
1.10.2. Liste du personnel
Une liste anonymisée du personnel affecté au service figure en annexe n° 8 du projet de contrat. Pour chaque salarié, elle précise, dans la mesure des informations disponibles :
1. L’emploi occupé et la qualification ;
1. La classification et le coefficient conventionnels ;
1. La nature du contrat de travail et sa durée, s’il s’agit d’un CDD ;
1. L’ancienneté ;
1. La durée du travail et, pour les salariés intervenant sur plusieurs établissements, la quote-part de leur temps de travail consacrée au service ;
1. La rémunération brute annuelle et ses éléments variables ;
1. La convention collective applicable ;
1. Le cas échéant, la qualité de salarié protégé et les éventuelles situations d’absence de longue durée.
Cette liste est établie sur la base des données transmises par le délégataire actuel. Elle est communiquée à titre indicatif et n’a pas de valeur contractuelle. Le concédant ne garantit ni son exhaustivité ni son exactitude, et les candidats ne pourront se prévaloir d’aucune erreur ou omission à l’encontre du concédant.
1.10.3. Prise en compte dans l’offre
Il appartient à chaque candidat d’apprécier la situation et d’en tirer les conséquences dans son offre. En particulier :
1. Le compte d’exploitation prévisionnel (annexe n°1 du projet de contrat) fait apparaître les charges de personnel correspondant à l’organisation proposée ;
1. Le mémoire technique décrit l’organisation des ressources humaines envisagée et les modalités retenues pour assurer la continuité de l’accueil des enfants lors du changement d’exploitant.
1.10.4. Confidentialité
Les informations relatives au personnel ne peuvent être utilisées par les candidats qu’aux seules fins de l’élaboration de leur offre. Toute diffusion à des tiers est interdite. Pendant la procédure, les candidats s’abstiennent de toute démarche directe auprès du personnel du délégataire en place. Leurs questions sont adressées au concédant par la voie de la plateforme de dématérialisation, selon les modalités prévues à l’article 5 du présent règlement (Renseignements complémentaires).
[bookmark: _Toc242191479]1.11. Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
1. Le présent règlement de la consultation (RC) ;
1. Le projet de contrat et ses huit (8) annexes, dont deux (2) non publiées dans le cadre de la procédure (annexes n°4 et n°5) :
30. Annexe n°1 : compte d’exploitation prévisionnel (CEP) de la concession (fichier Excel à compléter par le candidat) ;
30. Annexe n°2 : plans de l’équipement ;
30. Annexe n°3 : engagement social du candidat ;
30. Annexe n°4 : projet d’établissement (non publiée : il sera celui du candidat retenu à l’issue des négociations) ;
30. Annexe n°5 : inventaire contradictoire de rentrée (non publiée : il sera établi lors de la remise des installations au prochain concessionnaire) ;
30. Annexe n°6 : règlement intérieur des crèches et multi-accueils du concédant ;
30. Annexe n°7 : projet éducatif de territoire (PEDT) ;
30. Annexe n°8 : liste du personnel affecté au service et masse salariale.
Le concédant se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications non substantielles au contenu du dossier de consultation. Les dates de remise des offres pourront être reportées pour tenir compte de ces éventuelles modifications.
Aucune indemnisation ne sera due, et aucune réclamation ne sera acceptée, en raison du caractère éventuellement incomplet, inexact ou erroné de certaines données du dossier de consultation ou de son éventuelle modification en cours de consultation, ainsi qu’au titre des études et prestations effectuées par les opérateurs économiques pour la remise et les éventuelles négociations ultérieures.
[bookmark: _Toc242191480]1.12. Modalités de téléchargement du dossier de consultation des entreprises
Le dossier de consultation est entièrement et gratuitement téléchargeable sur le profil d’acheteur de la Ville de Massy (cf. article 4).
Lors du téléchargement du DCE, le candidat doit renseigner l’ensemble des champs (nom de l’entreprise, adresse électronique, nom d’un correspondant…) afin de bénéficier automatiquement de toutes les informations complémentaires diffusées, le cas échéant, lors du déroulement de la présente consultation.
La responsabilité du concédant ne saurait être recherchée en cas d’impossibilité ou d’incident de transmission résultant du défaut ou de la fourniture de renseignements erronés.
[bookmark: _Toc242191481]1.13. Présentation des candidatures et des offres
Les offres des soumissionnaires sont entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros.
Si les offres sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.
Chaque soumissionnaire produit un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui.
Éléments de candidature :
1. Lettre de candidature (formulaire DC1 ou équivalent) ou document unique de marché européen (DUME) ;
1. Pouvoir de la ou des personnes habilitées à engager la société ou le groupement ;
1. Extrait Kbis ou équivalent datant de moins de 3 mois ;
1. Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, un récépissé de dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises ;
1. Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, justifiant que le candidat est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales ;
1. Déclaration sur l’honneur attestant que le candidat :
36. N’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L. 3123-1 et suivants du Code de la commande publique ;
36. N’est pas en liquidation judiciaire et, s’il est en redressement judiciaire, produit la copie du ou des jugement(s) prononcé(s) à cet effet ;
36. Ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de concourir à la présente consultation, ou d’une interdiction équivalente pour un candidat étranger ;
1. Documents attestant du respect des articles L. 5212-1 à L. 5212-5 du Code du travail relatifs à l’emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés : le candidat, s’il est assujetti à l’obligation définie aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du Code du travail, adresse l’attestation de souscription, au cours de l’année précédant celle du lancement de la consultation, de la déclaration visée à l’article L. 5212-5 du même code, ou, s’il en est redevable, une attestation de versement de la contribution visée aux articles L. 5212-9 à L. 5212-11 du Code du travail ;
1. Attestations d’assurances, notamment celles couvrant les responsabilités civile et professionnelle (précisant le niveau de couverture en euros), dont disposent le candidat ou chaque membre du groupement ;
1. Déclaration du candidat obligatoirement signée et renseignée dans toutes ses rubriques ; à cet effet, l’imprimé DC2 est recommandé. Elle comprend notamment les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières de l’entreprise ;
1. Bilans, comptes de résultat et annexes certifiés, ou documents équivalents, sur les trois dernières années pour lesquelles l’établissement de ces documents est obligatoire en vertu de la loi. Si le candidat est une société filiale, les éléments financiers (bilans, comptes de résultat et annexes certifiés) et l’extrait Kbis sont fournis par la maison-mère ;
1. Si l’opérateur économique est une société filiale, la convention de gestion avec la société-mère (notamment les détails de calcul des frais de structure refacturés à la filiale) ;
1. Schéma de l’actionnariat de la société candidate et, le cas échéant, solidité financière de ses gérants ;
1. Un mémoire présentant l’opérateur économique et son savoir-faire en matière d’exploitation du service en rapport avec l’objet de la concession ;
1. La présentation des références pertinentes du candidat en rapport avec l’objet de la concession de service public, ou tout autre document démontrant son aptitude à assurer l’exécution du service public concerné ;
1. Les renseignements relatifs à la nature de l’activité, aux qualifications professionnelles, aux moyens techniques et humains dont l’opérateur économique dispose pour assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public ;
1. Les références acquises en matière d’exploitation et de gestion de services comparables au service concédé (crèches, multi-accueils) ou toute autre référence pertinente, au cours des 5 dernières années, en indiquant le montant des prestations exécutées, le lieu et l’époque d’exécution. Si l’opérateur économique gère actuellement des prestations similaires à l’objet de la concession, il précise leur localisation et les caractéristiques principales de son activité. Il pourra produire des certificats de capacité ou des attestations de bonne exécution.
Éléments d’offre :
1. le projet de contrat, daté, signé et complété des items encadrés à cet effet (notamment le montant de la majoration de compensation proposé aux articles 3.5 et 6.5), avec ses annexes n°1 (CEP) et n°3 (engagement social) ; les annexes n°2, 6, 7 et 8 sont remises pour information, l’annexe n°4 (projet d’établissement) est constituée par le candidat dans son mémoire technique et l’annexe n°5 sera établie lors de la remise des installations ;
1. le compte d’exploitation prévisionnel (CEP) sur la durée de six (6) ans et son annexe littéraire, complétés, datés et signés. La redevance étant fixée par le concédant (article 6.6 du projet de contrat), le CEP la reprend pour les montants indiqués à l’article 1.9 du présent règlement ; Le CEP ne comprend pas l’option de réservation de places (article 3.5 du projet de contrat).
1. Le candidat renseigne, dans le projet de contrat (articles 3.5 et 6.5), le montant annuel de la majoration de compensation qu’il propose en cas d’exercice par le concédant de l’option de réservation de places à tarif préférentiel, pour chaque nombre de places réservées (de 1 à 5). Cette majoration est proposée hors CEP et n’affecte pas la redevance d’occupation ; elle engage le candidat pour toute la durée du contrat. L’option pourra être exercée par le concédant dans les conditions de l’article 3.5 du projet de contrat.
1. le mémoire technique, document rédigé par l’opérateur économique, paraphé, daté et signé. Il reprend la structuration suivante :

	Thème du mémoire
	À décrire par l’opérateur économique

	Le fonctionnement du service concédé
	L’opérateur économique détaillera dans cette partie du mémoire :
1. L’interlocuteur dédié aux échanges avec le concédant, avec son CV détaillé (article 3.1 du projet de contrat) ;
1. Sa compréhension de l’organisation des commissions et du fonctionnement du service petite enfance du concédant, et le processus d’inscription et d’admission proposé, incluant une étape de pré-inscription auprès des services du concédant (articles 3.6 et 3.7) ;
1. La politique de commercialisation des places auprès des tiers et le tarif proposé pour ces places (article 3.4), ainsi que les conditions de mise en œuvre de l’option de réservation de places à tarif préférentiel (article 3.5) ;
1. Les périodes de fermeture annuelle envisagées (article 3.8) ;
1. Le projet d’établissement, intégrant l’ensemble des items visés à l’article 3.9 du projet de contrat (il constituera l’annexe n°4) et s’appuyant, pour le projet social, sur le projet éducatif de territoire (PEDT) du concédant (annexe n°7) ;
1. Le règlement de fonctionnement du service concédé (article 3.10) ;
1. Le protocole d’accueil et d’adaptation des enfants et les conditions d’accueil des enfants en situation de handicap ;
1. Les modalités d’organisation de la restauration (article 3.12) ;
1. Les méthodes et protocoles mis en place pour assurer la sécurité, y compris face au risque attentat (article 3.14) ;
1. Les modalités envisagées pour assurer le respect des obligations et des recommandations en matière de vaccination (article 3.13.2) ;
1. Les modalités optimales de délivrance des médicaments (article 3.13.4) ;
1. Les modalités de suivi des heures et d’utilisation du logiciel du concédant (Babicarte) (article 3.15) ;
1. Les supports d’information envisagés pour la communication auprès des familles (article 3.16) ;
1. Les modalités de mise en place d’un système de paiement en ligne (article 6.3.2) ;
1. L’aptitude à assurer l’exécution et la continuité du service public ainsi que l’égalité des usagers devant le service public.

	L’organisation et l’affectation des ressources humaines
	L’opérateur économique détaillera dans cette partie du mémoire :
1. La structuration de l’équipe qui sera mise en place pour la bonne exécution du contrat (effectif, statut, qualification, horaires de travail…) ;
1. Les profils et les CV des membres de l’équipe proposée, et notamment l’interlocuteur référent ;
1. Les taux d’encadrement proposés et les modalités de remplacement ponctuel des salariés absents (article 5.3) ;
1. La politique de recrutement, y compris les modalités de vérification de l’honorabilité du personnel (article 5.1) ;
1. Le plan de formation proposé aux salariés et, le cas échéant, les modalités d’intervention du personnel de son siège (article 5.2) ;
1. L’ensemble des items inclus dans l’annexe relative à l’engagement social (annexe n°3 du projet de contrat) ;
1. Les modalités de mise en œuvre de la condition d’exécution relative à l’accès des jeunes en formation aux stages et à l’alternance (article 5.7 du projet de contrat), notamment l’organisation de l’accueil des stagiaires et le plan de progrès en matière d’alternance ;
1. La prise en compte de la situation du personnel affecté au service (articles 1.10, 5.5 et 5.6) et les modalités retenues pour assurer la continuité de l’accueil des enfants lors du changement d’exploitant.

	Gestion administrative du contrat
	L’opérateur économique détaillera dans cette partie du mémoire :
1. Les modalités précises du reporting proposé, mensuel et annuel (articles 7.1 et 7.2) ;
1. La prise en compte de la comitologie (COPIL, COTECH) inscrite au projet de contrat (articles 7.5 et 7.6) ;
1. Le format détaillé des factures permettant de déclencher le versement de la quote-part mensuelle de compensation (articles 6.5 et 7.2).


Le mémoire technique ne pourra en aucun cas dépasser 100 pages.
L’ensemble des éléments mentionnés supra doit être présenté sous la forme proposée dans les documents du dossier de consultation des entreprises. Les candidats veillent à répondre à l’ensemble des attendus édictés dans ces documents.
Le mémoire technique doit être un document expressément constitué dans le cadre de la présente procédure, et non un extrait d’une offre générale de services des soumissionnaires.
[bookmark: _Toc242191482]2. Sélection des candidatures et jugement des offres
[bookmark: _Toc242191483]La présente consultation est passée selon la procédure de concession de service public prévue aux articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et aux dispositions du Code de la commande publique relatives aux contrats de concession. Les opérateurs économiques remettent simultanément leur candidature et leur offre avant la date limite fixée dans les documents de la consultation.
[bookmark: _Toc242191484]2.1. Critères de sélection des candidatures
Conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, les candidatures sont sélectionnées en fonction des critères suivants :
1. Garanties professionnelles et financières ;
1. Respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue à l’article l. 5212-2 du code du travail ;
1. Aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.
La Commission de délégation de service public (CDSP) dresse ensuite la liste des candidats admis à présenter une offre.
Si la commission constate que des pièces dont la production est réclamée sont absentes ou incomplètes, il pourra être demandé à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai de 6 jours suivant l’envoi de la demande de régularisation par courrier électronique. La non-régularisation entraîne le rejet de la candidature.
[bookmark: _Toc242191485]2.2. Critères de jugement des offres
Conformément à l’article L. 3124-5 du Code de la commande publique, l’offre retenue est celle présentant le meilleur avantage économique global pour le concédant, appréciée au regard des critères énoncés ci-dessous et pondérés sur un total de 100 points : 
1. Qualité technique de l’offre (40 points), appréciée au regard du mémoire technique et des sous-critères suivants :
1. Moyens humains (20 points)
54. Répartition du personnel entre les catégories 1 et 2, ainsi que du temps de direction administrative ;
54. Taux d’encadrement réel (heures de présence des enfants / heures réelles du personnel auprès des enfants) ;
54. Modalités de remplacement des absences et taux de non-remplacement ;
54. Politique de ressources humaines et notamment de fidélisation du personnel ;
54. Volume et répartition des heures proposées en insertion sociale pour le personnel ;
54. Formation du personnel et pertinence du plan de formation proposé ;
54. Modalités de prise en compte du personnel affecté au service et de continuité de l’accueil lors du changement d’exploitant.
1. Gestion et exploitation du service (20 points)
55. Organisation du service ;
55. Projet éducatif et pédagogique : adaptation des espaces, activités proposées aux enfants, place de la famille au sein de la structure et organisation des ateliers pédagogiques ;
55. Modalités de suivi médical des enfants et rôle du référent santé et accueil inclusif (RSAI) au sein de la structure ;
55. Accueil et intégration des enfants porteurs de handicap ou atteints d’une maladie chronique.
1. Qualité financière de l’offre (50 points) au regard du montant de la compensation des contraintes de service public proposée par les candidats, apprécié au regard du compte d’exploitation prévisionnel (CEP) consolidé et du montant de la majoration de compensation proposée pour l’option de réservation de places (articles 3.5 et 6.5 du projet de contrat). Les redevances d’occupation fixe (52 136 € HT) et variable (25 % de l’écart positif entre le résultat d’exploitation constaté et le résultat d’exploitation prévisionnel), prévues à l’article 6.6 du projet de contrat, étant fixées par le concédant, elles ne font pas l’objet d’une notation. Ce critère est noté de la manière suivante :
55. Compensation (90 % des points du critère) : note = points maximum × (compensation totale sur six ans de l’offre la moins-disante ÷ compensation totale sur six ans de l’offre notée), la compensation s’entendant hors redevances. L’offre la moins chère pour la Ville obtient donc tous les points ;
55. Option de réservation de places (10 % des points du critère) : la même formule est appliquée à la moyenne arithmétique des montants annuels de majoration de la compensation proposés pour 1, 2, 3, 4 et 5 places réservées (articles 3.5 et 6.5 du projet de contrat). La moyenne la plus faible obtient tous les points de cette part.
1. Gestion durable de l’équipement et engagement du candidat sur le développement durable et les conditions sociales de travail (10 points) :
55. Pratiques de développement durable : gestion durable des équipements, achats responsables, entretien des locaux ;
55. Capacité à réduire et valoriser le volume des déchets produits par l’activité de la crèche ;
55. Qualité des repas pour les enfants : circuits courts, produits biologiques et autres labels, aliments non transformés ;
55. Qualité de l’accompagnement des personnels en insertion professionnelle (en cas de clause d’insertion).
[bookmark: _Toc242191486]2.3. Négociation
Après sélection des candidatures dans les conditions prévues à l’article 2.1, la commission prévue à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales procède comme suit :
1. Ouverture par la commission des offres initiales des seuls candidats admis à présenter une offre. Les offres des candidats dont la candidature n’a pas été admise ne sont pas ouvertes ;
1. Vérification de la complétude et analyse des offres initiales, puis avis de la commission.
Avant la mise en œuvre de la phase de négociations, le concédant élimine les offres inappropriées, conformément aux dispositions du Code de la commande publique applicables aux contrats de concession.
Après analyse des offres et application des critères d’attribution, le concédant entame librement toute discussion utile avec les cinq (5) meilleures offres au plus, remises par tout moyen permettant d’assurer une traçabilité écrite de la négociation (les négociations pourront notamment se dérouler par courrier électronique).
Des auditions contradictoires portent sur l’analyse globale du projet proposé par le candidat, sa capacité à répondre aux contraintes de service public, la qualité du contenu technique de son offre, sa capacité économique et financière ainsi que la pertinence des charges présentées dans le CEP.
À l’issue de chaque audition, le concédant se réserve le droit de demander aux candidats des compléments d’informations et/ou des adaptations techniques et financières sur la mise en œuvre de leur offre.
Monsieur le Maire décide alors du choix du concessionnaire et soumet ce choix ainsi que les documents contractuels à l’approbation du Conseil municipal.
[bookmark: _Toc242191487]3. Finalisation de la procédure
[bookmark: _Toc242191488]3.1. Information des candidats non retenus
Les soumissionnaires non retenus peuvent demander, par écrit, les motifs du rejet de leur proposition initiale ou de leur offre finale.
[bookmark: _Toc242191489]3.2. Mise au point du contrat de concession
Une mise au point du contrat de concession est engagée si nécessaire avec le candidat dont l’offre a été retenue.
Aucune modification substantielle de l’offre du candidat ne peut être engagée à ce stade de la procédure.
[bookmark: _Toc242191490]3.3. Signature et notification du contrat
Le contrat est ensuite notifié au titulaire avant tout commencement d’exécution. Il prend effet le 1er septembre 2027.
Dans un délai de trente (30) jours à compter de cette notification, le concédant envoie pour publication un avis d’attribution aux supports utilisés pour la publication de l’avis de publicité préalable.
[bookmark: _Toc242191491]3.4. Renonciation à la consultation
Le concédant se réserve la faculté de ne pas donner suite à la présente consultation, pour un motif d’intérêt général, et ce, à tout moment de la consultation jusqu’à la signature du contrat de concession de service public.
Le cas échéant, les candidats sont informés d’une telle décision, laquelle ne pourra donner lieu à aucune indemnisation.
[bookmark: _Toc242191492]4. Conditions de remise des plis
[bookmark: _Toc242191493]4.1. Transmission électronique
Seule la transmission des documents par voie électronique est autorisée. Elle est effectuée sur le profil d’acheteur du concédant, à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info
Sont en conséquence interdits : la transmission par voie papier, l’envoi de la réponse par courrier électronique (« mail ») et la transmission sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB…), sous réserve de la copie de sauvegarde prévue ci-après.
Le pli doit parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception fixées à l’article 1.5. Chaque transmission fait l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique ; le fuseau horaire de référence est celui de Paris. Le pli est considéré comme « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de réception.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l’offre précédente.
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
[bookmark: _Toc242191494]4.2. Présentation du pli, formats et signature
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l’offre définies au présent règlement de la consultation. Les pièces « candidature » sont nommées de la façon suivante : DSP … ; les pièces « offre » : DSP … contrat …
Les documents sont transmis dans des formats courants (.pdf, .doc/.docx, .xls/.xlsx, .zip…). Le soumissionnaire est invité à ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe », ni certains outils, notamment les « macros ».
Les documents doivent être préalablement traités par les candidats à l’aide d’un antivirus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fait l’objet d’un archivage de sécurité et est réputé n’avoir jamais été reçu ; le candidat concerné en est informé.
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.
Le certificat de signature électronique doit être conforme au règlement (UE) n° 910/2014 (eIDAS) et référencé sur une liste de confiance française ou d’un autre État membre de l’Union européenne. Le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix s’il respecte ces exigences ; il transmet alors tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
[bookmark: _Toc242191495]4.3. Profil d’acheteur et dispositions diverses
Le candidat est invité à créer son « Espace entreprise » sur la plateforme (https://www.marches-publics.info). Il y retrouve l’ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L’inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l’acheteur lors de chaque consultation (questions/réponses, dépôt des candidatures et des offres…). Elle permet également de bénéficier d’un service d’alerte sur les consultations. Un service de dépôt « Attestation » permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son Kbis, ses attestations d’assurance, son attestation de régularité fiscale et son attestation sociale dans un coffre-fort sécurisé, accessible à l’ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme. L’ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. Les soumissionnaires disposent également d’une aide technique à l’utilisation de la salle des marchés, disponible sur le site.
Il est en outre précisé que :
1. Les avis d’appel public à la concurrence en ligne sont consultables librement sans aucune contrainte d’identification ; ces avis ne sont pas officiels, seuls ceux du BOAMP et/ou du JOUE et/ou du journal d’annonces légales faisant foi en cas de discordance ;
1. Les documents électroniques ont un contenu strictement identique aux documents diffusés dans le même cadre ;
1. Le concédant s’engage sur l’intégralité des documents mis en ligne ; les documents imprimés sur papier et conservés dans les locaux de la Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique sont les seuls faisant foi sous cette forme ;
1. Le retrait des documents électroniques n’oblige pas le soumissionnaire à déposer une offre ;
1. Le site offre la possibilité de télécharger le DCE de façon anonyme ; cette éventualité ne permet toutefois pas de recevoir les alertes relatives aux compléments et précisions apportés à la consultation, de sorte qu’il est fortement recommandé de télécharger les pièces en s’identifiant.
[bookmark: _Toc242191496]5. Renseignements complémentaires
Les questions doivent être posées par la voie de la plateforme de dématérialisation au plus tard le jeudi 29 octobre 2026. Afin de garantir l’égalité de traitement des candidats, aucune question posée par un autre moyen n’est traitée ; il en va de même des questions relatives au personnel affecté au service (article 1.10).
Les réponses, accompagnées des questions rendues anonymes, sont transmises à tous les candidats s’étant inscrits sur la plateforme lors du téléchargement du DCE.
Les réponses aux questions sont transmises selon un rythme hebdomadaire, dans un délai de 8 (huit) jours ouvrés à compter de la première question en suspens. Les dernières réponses sont transmises 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des propositions.
Les questions et les réponses ainsi apportées sont considérées comme faisant partie intégrante du dossier de consultation.
Les candidats sont libres de visiter le quartier afin de mieux cerner l’écosystème dans lequel s’inscrit le multi-accueil. La structure étant en fonctionnement et accueillant des enfants, l’accès aux locaux n’est ouvert que dans le cadre des éventuelles visites organisées par le concédant, dont les modalités seront communiquées via la plateforme AWS (https://www.marches-publics.info/) .
[bookmark: _Toc242191497]6. Jugement des contestations
L’instance chargée des procédures de recours est le Tribunal administratif de Versailles :
Tribunal administratif de Versailles
56, avenue de Saint-Cloud – 78011 Versailles
Téléphone : 01 39 20 54 00
Courriel : greffe.ta-versailles@juradm.fr
Précisions concernant les délais d’introduction des recours :
1. Référé précontractuel contre la procédure initiée par le concédant, à introduire avant la conclusion du contrat dans les conditions prévues aux articles L. 551-1 à L. 551-12 et R. 551-1 à R. 551-6 du Code de justice administrative ;
1. Référé contractuel à compter de la signature du contrat, conformément aux articles L. 551-13 et R. 551-7 à R. 551-10 du Code de justice administrative, dans les délais mentionnés à l’article R. 551-7 du même code ;
1. Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative, prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du Code de justice administrative, pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou la publication de la décision (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat) ;
1. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, ainsi qu’aux candidats évincés, tendant à la contestation de la validité du contrat (CE, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994), pouvant être exercé dans les 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées de la conclusion du contrat. Ce recours peut être assorti d’une demande de référé-suspension (article L. 521-1 du Code de justice administrative).
Une fois exécutoire, le contrat peut être consulté par toute personne qui en fait la demande expresse auprès du concédant, dans les limites fixées par le Code des relations entre le public et l’administration
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